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par ailleurs subordonnée aux respect des conditions de l'art. 36 Cst., applicables au 

moins par analogie103
. 

5.37 Il en résulte que les règles d'accès au juge découlant de l'art. 29a Cst. peuvent inviter le 

juge à une nouvelle lecture des conditions de la qualité pour agir104
• Si le droit infra-consti­

tutionnel n'offre pas une possibilité de recours conforme à la défense des droits et obli­

gations touchés, l'ayant droit doit se voir offrir une possibilité de recours directement sur 

la base de l'art. 29a Cst. 105, situation qui a d'ores et déjà été admise en matière de conten­

tieux d'actes matériels, lorsque le droit cantonal ne prévoit pas de voie de recours106 . Cela 

sous réserve des vraies dérogations constitutionnelles ou légales au droit d'accès au juge. 

bb) Dérogations 

5.38 Selon l'art. l'art. 29a Cst. deuxième phrase, la Confédération et les cantons peuvent, par 

la loi, exclure l'accès au juge dans des cas exceptionnels. L'art. 189 al. 4 Cst. institue l'une 

de ces dérogation au droit d'accès. 

Ill. L'intérêt personnel à agir en droit public 

5.39 Dans la mesure où les questions en lien avec l'acte attaquable ont déjà été évoquées 

ci-dessus, il s'agira essentiellement de revenir sur la notion d'intérêt personnel à agir,

dans les lignes qui suivent. Cette problématique est l'une des plus complexes, car elle

se situe à l'interface entre l'examen de la qualité pour agir, qui doit reposer sur des cri­

tères simples - que le juge devrait pouvoir examiner prima facie - et ceux du fond, qui

pourront inviter à se positionner sur le but de la loi et l'intensité d'une atteinte ou d'un

risque, au regard des définitions légales.

1. Les différentes approches

a) Généralités

5.40 La question de l'intérêt individuel à agir devant le juge est commune à l'ensemble des 

ordres juridiques : toute personne ou entité voulant être entendue par le juge doit en 

principe démontrer un intérêt personnel1°7 • Le but est de permettre la protection des 

positions juridiques individuelles, de manière équitable, tout en assurant, dans une 

103 ATF 143 I 344, c.8.3; ATF 143 I 227, c.5.1; TF, 7.2.2024, 2C_196/2023, c.5.1; TF, 12.3.2019, 
SA._1002/2017, c. 4.2.3; TF, 1.7.2019, 5A_2/2019; DuBEY, Droits fondamentaux II, N 4185 ss, avec 
des nuances; KôLz/Hii.NER/BERTscm, N 183; ainsi, elles devront reposer sur à une base légale 

suffisante, être justifiées par un intérêt public - telles que l'économie de procédure ou un besoin 
de sécurité juridique -, et être proportionnées. 

104 Cf. infra N 5.39 ss. 
105 KRADOLFER, N 39 et 43. 
106 ATF 149 I 2, c. 3.3.3; CR Cst- GRoDECKI, art29a N 49. 
107 HAUTEREAU-BOUTONNET/TRUILHÉ, 434. 
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chés par un acte; il s'agit cependant ici de distinguer les tiers touchés dans leurs inté­

rêts - parce qu'ils subissent une atteinte d'une certaine intensité à un droit ou un intérêt 

de fait-, du grand public, pour éviter l'action populaire115. Les critères de la lésion subie 

par des tiers peuvent être plus stricts que ceux subis par le destinataire de l'acte116 et 

nécessitent une approche cohérente, permettant aux tiers touchés de faire valoir une 

atteinte qui se distingue de celle de la population « en général». Or, c'est sur ce point 

que des difficultés se présentent, lorsque l'on se trouve en présence d'atteintes ou de 

risques de grande étendue. 

c) L'approche par la théorie de la norme protectrice

5.44 La théorie allemande de la norme protectrice, qui tire ses origines des concepts de théo­

ries de l'Etat du XIXe siècle117, donne la qualité pour agir à celui qui est touché dans ses 

droits, pour autant que ceux-ci soient protégés par une norme, même indirectement 

Cette approche s'oppose à un contrôle de l'ensemble de l'activité de l'Etat; seules les 

normes qui accordent des droits subjectifs - directement ou en même temps qu'elles 

protègent un intérêt général118 - sont susceptibles d'être contestées devant le juge. La 

mise en œuvre du reste de la législation relève de l'administration, sans contrôle pos­

sible par l'administré. 

5.45 Cette théorie a également pour effet de séparer l'intérêt public de l'intérêt privé119, situa­

tion qui peut conduire à des impasses selon la manière dont on interprète le but de la 

norme, spécialement lorsque l'on considère que l'Etat a des obligations, en matière 

environnementale, sans que les particuliers puissent en exiger la mise en oeuvre120. En

réalité, aujourd'hui, on admet que l'identification de normes ne poursuivant que l'inté­

rêt public est une tâche impossible, dès lors que les normes ont toujours pour but, de 

près ou de loin, de protéger des intérêts privés121. Même les normes qui fixent des pres­

criptions à l'autorité seule, ou très programmatiques, sans accorder de droits subjectifs, 

peuvent être destinées à garantir la protection des droits individuels122: il en va notam-

115 MouNARI, N 670. 
116 CR PA-BELLANGER/ANTONIONI, art.48. 

117 KELLER, 75; HXNER, N 625; JELLINEK, 409. 
118 ATF 137 I 77, c. 1.3.1. 
119 KELLER, 75. 

120 Ainsi, dans l'affaire CJUE, Di�er Janecek c. Freistaat Bayem du 25.7.2008, n° C-237 /07, se posait la 
question de savoir si un habitant de Munich, qui habite près d'une grande artère dans le voisinage 

de laquelle les seuils d'immissions relatifs aux particules fines (PMl0) sont dépassés, pouvait solli­
citer l'établissement d'un plan d'action; en droit allemand, les valeurs seuils ne sont pas des normes 

accordant des droits subjectifs; la CJUE a estimé pour sa part qu'au regard des objectifs visés par 
l'art. 9 § 3 de la Convention d'Aahrus, il convient d'approcher de manière large l'acte attaquable et 
les droits touchés, admettant ainsi qu'il existe bel et bien un droit à l'élaboration d'un plan d'action 

pour les personnes directement concernées par les dépassements. 
121 MouNARI, N 637 et les références citées. 

122 MOLINARI, N 652. 
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étendue172. Dans ce contexte, nous avons déjà évoqué le caractère critiquable de la déli­

mitation de périmètres abstraits autour d'installations à risques173. On se souvient éga­

lement qu'en droit suisse, les ONG n'ont aucun droit d'intervention, lorsqu'il s'agit de 

prendre des mesures correctrices174. 

5.65 Il nous paraît clair que toute personne, qui peut démontrer être touchée ou menacée 

par des atteintes excessives, devrait avoir le droit de demander des mesures ou de 

contester les seuils applicables175 • On peut aussi imaginer, en ces situations, accorder 

la voix au chapitre à une association semblable à celle proposée par la CourEDH en 

matière climatique. 

b) Les actes attaquables

5.66 Par ailleurs, la notion d'acte attaquable, réduite dans la plupart des scénarios à une 

décision176 (éventuellement à des actes matériels directement attaquables177), constitue

également un frein à l'examen d'atteintes qui nécessitent des mesures complexes, avec 

des possibilités de concrétisation nulles ou limitées. Ainsi, la législation climatique fixe 

des objectifs et prescrit des paquets de mesures à destination des autorités d'exécution 

et parfois des entreprises, avec des possibilités réduites de contestation des actes de 

concrétisation par les tiers touchés178 . De même, dans les situations de pollutions géné­

ralisées (air, eau), la législation ne permet pas aux personnes touchées d'intervenir dans 

les processus d'assainissement, soit parce que l'instrument de mise en œuvre n'est 

contraignant que pour les autorités (plan de mesures en matière de protection de l'air 

au sens de l'art44a LPE), soit parce que la législation ne prévoit pas d'obligation répara­

trice spécifique (pollution des eaux). 

172 ATAF 2009/1, c. 6: pollutions diffuses sur l'ensemble du territoire, mais les requérants n'ont pas 
établi être touchés personnellement par les atteintes et se limitaient à solliciter des mesures géné­
rales. Il devrait en aller différemment dans le voisinage d'une installation déterminée comme une 

autoroute ou même dans le périmètre de dépassement des seuils d'immissions d'une aggloméra­

tion, indépendamment du fait que l'on puisse mettre en relation les pollutions avec des sources 
déterminées (dans un tel cas, c'est l'intensité de l'atteinte, qui constituerait le seul critère décisif ); 

cf. supra N 5.30, s'agissant de la fixation de nouveaux seuils plus restrictifs; les mêmes problèmes 
se posent pour les pollutions des eaux ou des sols (par l'usage de produits chimiques par exemple). 

173 Cf. supra N 5.56. 
174 Cf. supra les exemples évoqués en n.158. 

175 Cf. supra N 5.30 ss concernant la contestation de seuils d'atteintes. 

176 PoLTIER, Les actes, N 19 ss. 

177 ATF 149 I 2, c. 3.3.3. 
178 Voir la liste des situations permettant une intervention d'une ONG défendant l'intérêt public, 

figure qui n'existe pas, dans le contexte de la loi fédérale sur la réduction des émissions de CO2, du 
23 décembre 2011, mais qui est proposée par KNEUBÜHLER/Hii.NNI, 496; le même problème se 

poserait au regard de la loi fédérale sur les objectifs en matière de protection du climat, sur l'inno­

vation et sur le renforcement de la sécurité énergétique, du 18 juin 2023, qui entrera en vigueur 

avec son ordonnance au 1" janvier 2025. 
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